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1. Introduction (Préambule)
Dans leur recherche constante de compétitivité et d’avantages concurrentiels, les entreprises industrielles ont été amenées,  partout dans le monde, à rationaliser, optimiser et automatiser leurs processus en utilisant comme levier d’innovation les nouvelles technologies de l’information et de la communication pour plus de productivité et plus de rentabilité.

La mise en réseau des outils informatiques a permis de décloisonner les fonctions de l’entreprise pour s’ouvrir à ses collaborateurs, à ses clients et fournisseurs.
Plus fondamental encore, dans la plupart des pays développés, la e-administration a permis en quelques années un développement puissant et irréversible des services publics à destination de tous les usagers :

· en permettant à tous (individus, institutions, entreprises) un accès à des services surs afin de combattre l’exclusion et de dépasser toute fracture numérique
· en allégeant les charges administratives et en faisant des gains d’efficacité

· en développant les services à fort impact (recherche d’emploi, santé, allocations et retraites, justice, éducation, etc)
C’est ainsi que le marché mondial de l’économie numérique a franchi en 2008 la barre des 3000 milliards d’euros de chiffre d’affaires, avec un taux de croissance (+ 6%) deux à trois fois supérieur à celui de l’économie globale.

Ci-dessous les principales tendances de développement mondial des TIC par grandes régions géographiques et par secteurs d’activités en milliards d’euros :
	DigiWorld markets by region

	(billion €)
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2011

	Europe
	746
	783
	819
	850
	882
	975

	North America
	761
	810
	855
	899
	941
	1071

	Asia-Pacific
	554
	589
	630
	672
	715
	832

	RoW
	221
	256
	293
	329
	356
	431

	Total
	2283
	2438
	2597
	2749
	2894
	3309

	
	

	Global DigiWorld markets by sector
	

	(billion)
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2011

	Telecom services
	839
	889
	945
	1 004
	1 065
	1 242

	Telecom equipment
	188
	202
	214
	218
	225
	232

	Software and computer services
	542
	576
	616
	660
	700
	827

	Computer hardware
	274
	286
	298
	3111
	320
	355

	TV services
	228
	243
	258
	268
	281
	322

	Consumer electroics
	212
	242
	267
	288
	303
	331

	Total
	2 283
	2 438
	2 597
	2 749
	2 894
	3 309


(source: DigiWorld Yearbook 2008, mai 2008)
Au vu de ce qui apparaît comme une véritable révolution numérique planétaire, notre retard dans ce domaine constitue un frein majeur à notre développement économique, au développement général de notre société et de ses espoirs de modernité. 
2.  Contexte
Dans le groupe des pays émergents (dont le Brésil, le Mexique, l’Inde et la Chine), l’Inde et la Chine, pays au niveau de vie moyen bien inférieur aux autres, tout comme pays géographiquement éloignés des grands centres industriels et technologiques de l’Europe et des USA, ont réussi malgré leur handicap de départ une accession remarquable aux TIC du XXIème siècle en s’y spécialisant pour devenir leaders mondiaux et réaliser dés 2005 (selon la source CEP II) :
· 17% des exportations mondiales d’électronique, pour la Chine ;
· 21 % des exportations mondiales des services informatiques, pour l’Inde.
C’est là une leçon de volontarisme dont il s’agit de méditer la portée, l’expérience et les acquis.

3.  Etat des lieux en Algerie
Alors que les prévisions de 2003 de la Banque mondiale estimaient que, pour l’année 2007, le marché des TIC en Algérie devait atteindre 2,75 milliards de dollars US et l’impact de la diffusion et de l’utilisation des TIC sur la croissance représenter 4,1% du PIB (performance proche de celle des pays développés où ce taux représente 4 à 8% du PIB), ces prévisions sont restées et restent hors d’atteinte…
Malgré une estimation de quelques centaines de sociétés IT et Télécoms actives en 2008, on  estime à moins de USD 700 millions les importations des TIC sur 40 milliards d’importations globales ; cela donne la  part insignifiante de moins de 2% des importations pour les TIC. 
De plus si ces chiffres font l’objet d’une analyse plus fine, ils feraient apparaître une situation préoccupante. En effet, les entreprises de services à forte valeur ajoutée et/ou de dimensions économiques viables sont en nombre beaucoup plus restreint (probablement moins de 100 sociétés). Il en est de même pour ce qui concerne le niveau des investissements dans les activités à forte valeur ajoutée.

Une des raisons majeures à cet état de fait déplorable est d’abord le manque d’une stratégie nationale des TIC visant de façon prioritaire et volontariste à moderniser l’Etat, asseoir sa mise à niveau et son développement par rapport à tous les Etat développés, projeter et articuler de la façon la plus efficace le fonctionnement multiforme de ses différentes administrations au profit de l’économie nationale, de ses entreprises, de ses usagers tout en préparant les jeunes générations à cette profonde mutation .
De ce manque découlent de nombreux disfonctionnements dont on peut, entre autres, citer : un réseau ADSL d’une faible croissance (200 000 abonnés recensés en 2007). Plus faibles encore en sont les contenus ; ainsi, en 2007 toujours, si la Tunisie comptait déjà 16.000 noms de domaines, l’Algérie elle n’en comptait que 5000. Le nombre d’internautes estimé à 2,1 millions d’internautes, (contre 21 millions d’abonnés à la téléphonie mobile) ne donne qu’ 1 algérien sur 16 accédant à Internet …

Une grande partie des institutions de l’Etat ne disposent pas de sites web, et ceux qui existent souffrent d'un manque parfois total de mises à jour. Par ailleurs malgré des débuts d’informatisation basique dans le domaine de la Justice, il n’en demeure pas moins, de façon générale,  que la documentation électronique, les procédures financières électroniques , les cartes magnétiques , les télé procédures (impôts , douanes, etc.) n’existent qu’à l’état embryonnaire ou n’existent pas du tout. Un projet gouvernemental destiné à relier tous les ministères par le biais d'un réseau intranet, lancé en 2004 et qui devait être achevé en 2006, n’est toujours pas opérationnel et son contenu n’est pas connu par le public…
Dans les entreprises, une étude du CREAD démontre que les PME n’atteignent pas le taux de 30 à 40 % d’utilisation des TIC (leur bureautique comprise) alors qu’il est irréversiblement établi que la production et la maintenance assistée par ordinateur permet d’assurer la continuité avec la CAO/DAO en respectant strictement un processus qualité qui minimise les malfaçons, les rebuts, les pertes de temps et les réclamations des clients. 

Cette observation concernant l’entreprise économique et industrielle est aussi valable pour toutes les Administrations  et les organismes socio-éducatifs.

Absence criarde des contenus et programmes nationaux informatiques de toutes natures (logiciels, base de données, sites web) au vu des besoins présents et à venir. 
Les compétences existantes sont nettement sous utilisées. On estime à quelques 5000 départs/an vers l’étranger de ces compétences.

A tout cela s’ajoute une insuffisance très prononcée de sensibilisation et de formation pour améliorer la culture générale des citoyens afin de susciter leur curiosité et préparer leur adhésion aux changements qui ne manqueront pas de bouleverser leur mode de vie : e-administration, e-banking, e-learning, e-business, etc.
Ainsi, une grande partie des entreprises et des institutions n’a pas pris conscience que les TIC représentent l’outil indispensable pour booster la croissance et assurer le développement durable et compétitif de notre économie. 

Il est donc impérieux et vital pour l’Etat de rassembler toutes les forces et compétences pour placer résolument les TIC au cœur du développement des entreprises et de l’économie du savoir.

 4. Freins au développement

4.1 Sur le plan économique
· Faible création d’entreprises et d’emplois dans le secteur des TIC
· Faible taux d’utilisation des TIC dans les entreprises algériennes publiques et privées (alors que, pour prendre un exemple géographiquement proche, en France, en 2002, 97% des sociétés industrielles étaient équipées en micro-ordinateurs, 83% d’entre elles connectées à Internet et que plus de la moitié des salariés avait accès à un micro-ordinateur et moins du tiers à Internet). 

· Les taxes et lourdeurs administratives

4.2 Sur le plan administratif (lois en vigueur)

· Rigidité de l’ARPT : agréments répétitifs par produit et par  importateur qui freinent les importations. Il s’agit d’ouvrir les licences pour la VOIP, ADSL, WIMAX etc. à toutes les sociétés des TIC en les informant des modalités administratives qui doivent être simplifiées

· Cycle de décision trop lent et lourd, par exemple en ce qui concerne les avis d’appel d’offres au niveau du secteur public (→ infructuosité)

· Très faible développement de e-governement (e-adminsitration) avec absence de stratégie dans le choix de développement des logiciels dans les DSI des institutions d’Etat (Etat civil, programmes de santé, éducation et enseignement supérieur, etc.)
·  Lacunes du code des marchés publics et la procédure de l’appel d’offre

· Caution de soumission, caution de bonne exécution + manque de formation dans la maîtrise de l’ouvrage pour les techniciens chargés de l’élaboration des cahiers de charge.
5. Comparatif régional et mondial
· Exemple d’aide aux petites entreprises aux USA

Le Small Business Act est une loi du Congrès des États-Unis voté le 30 juillet 1953, visant à favoriser les petites et moyennes entreprises dans le tissu économique du pays. Entre autres dispositions, elle réserve certains marchés publics aux PME :

La disposition de la loi :

· Crée la Small Business Administration, une agence fédérale indépendante pour aider, conseiller, assister et protéger les intérêts des petites entreprises ; 

· Réserve entre 23% et 40% de l'achat public américain aux PME nationales, ce qui encourage l'innovation locale tout en permettant aux petits acteurs de concurrencer les grandes entreprises pour atteindre eux aussi des tailles internationales ; 

· Facilite l'accès au prêt bancaire au moyen d'une garantie de l'Administration de telle sorte que celle-ci se substitue à l'emprunteur défaillant pour le remboursement du prêt ; 

· Facilite l'accès à l'information via des guichets accessible par téléphone et des centres d'information ; 

· Organise la défense des petites entreprises en créant un Office of Advocacy, chargé de se faire l'avocat de la petite entreprise américaine face au Congrès. 

· Données macroéconomiques générales des trois pays du Maghreb :
	Indicateurs/Pays
	Algérie
	Maroc
	Tunisie

	Population (milliard)
	33,8
	30,5
	10,3

	PNB/habitant1 (USD)
	6500
	4100
	7500

	Croissance économique
	4,6%
	2,1%(15%dans l’IT)
	6,3%

	Nombre de sociétés IT&Télécom2
	1600
	2200
	1800

	Taux d’accès Internet
	10,4%3
	15,1%
	15,6%4

	Top partenaires (importation)
	France 19,1%
	France16,3%
	France24,1%

	
	Chine 8,9%
	Espagne 13,7%
	Italie 22,2%


(source: compubase 2008)
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6. Vision stratégique

· Pour  devenir compétitive  l’industrie Algérienne doit être MISE A NIVEAU.
· La mise à niveau de l’entreprise consiste à changer (INNOVER) dans le sens positif, les composantes de cette dernière :

· Changer les hommes par une formation/action pour être conscients des défis en cours et de la compétition à engager.

· Changer l’organisation et les méthodes de production et de gestion.

· Changer les outils de production.

· Assurer une veille technologique et une intelligence économique par une collecte constante d’informations sur notre environnement immédiat et lointain. 

· Mettre à niveau les programmes des universités technologiques et scientifiques.

· Le changement et l’innovation sont possibles grâce aux TIC qui constituent un outil privilégié pour prolonger la pensée de l’homme dans la conception, le design, la production, le stockage et la sauvegarde de la connaissance, la communication aisée et rapide, la confiance et la sécurité.

Pour l’ensemble de ce mouvement, le financement doit se fonder sur :

· La réduction d’impôts afin de diriger vers les PME les flux d’investissements

· Des fonds spécifique pour les projets d’envergure nationale (état civil, etc.)

· Un fonds de développement des TIC (provenant de 2 à 3% du CA des sociétés télécoms et des marchés grands projets des firmes internationales)

· Des sociétés à capital risque

En rattrapant le retard pris par notre pays dans l’utilisation des TIC (résorber la fracture numérique) on assure la mise à niveau des entreprises et de leur environnement, tout en opérant un vaste mouvement d’innovation organisationnelle, culturelle, économique et sociale.

7. Axes de développement

Rehausser de façon substantielle et toujours plus forte la part des TIC dans le PIB

7.1  Evolution de l’infrastructure
· Au lieu de ne s’en tenir qu’au développement d’une unique technopole : Sidi Abdellah, pourquoi ne pas considérer les grands sites universitaires du pays comme des « squelettes de technopoles » à habiller d’incubateurs de starts ups ?
· Encourager la jonction entre les producteurs de contenus et les universités sur des chantiers d’utilité publique financés par l’Etat et dont la finalité est d’amorcer l’émergence de technopoles locales spécialisées (1 technopole spécialisée dans l’état civil, 1 technopole spécialisée dans CADASTRE, 1 technopole spécialisée dans la productique, etc.)
· Les grands chantiers de modernisation de la gestion nationale doivent profiter en priorité aux nationaux qui doivent être capables de s’organiser pour prendre en charge ces chantiers qui sont stratégiques car ce sont des investissements irréversibles qu’il faut maintenir en bon état de fonctionnement, mettre à jour constamment et innover pour les rendre plus compétitifs.

· Soutenir l’accès aux TIC pour les étudiants en « augmentant leur bourse » par l’octroi d’un micro-ordinateur avec accès à l’Internet pour la durée de leur scolarité.
7.1.1 Le réseau National de transmission de données
- Densifier le réseau de communication à haut débit et le démocratiser pour permettre aux technopoles de communiquer entre elles, à l’Etat de communiquer avec les citoyens et les entrepreneurs entre eux sans les obliger à se déplacer pour n’importe quoi.

- Encourager l’émergence de champions locaux en termes :

· De taille et de parts de marché.
· De produit PHARE réalisé localement et exporté.

· Tenir un tableau de bord d’indicateurs reflétant l’évolution de la modernisation du pays par les TIC :  

· de la consommation nationale de TIC dont la part produite localement et celle importée.

· Le taux d’évolution du nombre d’entreprises locales dédiées aux TIC.

· Les gains de temps dans la réactivité de l’administration informatisée aux sollicitations des entreprises et des citoyens.

· L’impact sur le taux de croissance, production, emploi, etc.
7.1.2 Développement des nouvelles technologies
Développer la législation pour intégrer de manière opérationnelle la communication, l’archivage numérique, la dématérialisation de documents, de dossiers à usage courant, les normes et la sécurité.

Accorder une attention particulière aux « Producteurs locaux de contenus » et a toute production fondée sur la connaissance pour encourager la création de start-up, SSII, etc., par l’exonération d’impôt, la priorité en matière de marchés publics, des primes à la création, etc.
7.1.3 Programme Ousratic

Sur le plan des dispositions légales :
· Mise en œuvre du taux d’intérêt bonifié

· Mettre à plat les taxes douanières  au taux le plus bas soit 2% sachant que 1% de réduction égale à 1.5 % d’utilisation supplémentaire de ces produits. Et afin d’enrayer sérieusement le marché parallèle.

· Application du taux de TVA de 7% généralisé à tous les produits informatiques.

· Réorientation de la taxe ONDA sur les micro-ordinateurs en aval, à la vente du grand public, et non pas l’input des produits 
· Impulser la vente des produits sur les grandes surfaces afin de faciliter le contact avec le plus large nombre de consommateurs potentiels.

· Avantages dans appels d’offres publics aux produits nationaux

7.2 Développement du contenu

7.2.1 Le E-Gouvernement 
Sur cette question on ne peut que méditer l’observation judicieuse du professeur Youcef Mentalecheta, ancien directeur du programme intergouvernemental d’informatique de l’Unesco qui, lors de la conférence sur « l’intégration des TIC dans la stratégie industrielle du pays » organisée par AITA en décembre  2007  au Sofitel, soulignait : 
« Greffer les technologies de l’information et de la communication en Algérie sans assainir le terrain, c’est aller vers un échec. La vision doit être globale. L’entreprise française a, par exemple,  modernisé son outil de production et de gestion pour se développer. L’entreprise algérienne elle n’est pas encore à ce stade. De par sa structure, c’est souvent une entreprise familiale où l’aspect compétitivité n’a pas encore été atteint. La culture des TIC n’est pas encore suffisamment installée et il y a une pauvreté au niveau de l’information. Aussi faudrait-il s’inspirer des sociétés avancées où L’Etat a d’abord pris des dispositions en procédant à sa propre modernisation notamment par la mise en place de l’administration en ligne qui a rapproché le citoyen de son administration ». 

« L’administration électronique, c’est l’utilisation de la puissance des Technologies de l'Information et de la Communication (TIC), en particulier les technologies Web, par les administrations publiques afin de rendre les services publics plus faciles d’accès, aux citoyens et aux entreprises, plus efficaces et moins coûteux », - soulignait lors de cette même rencontre, Yazid Boubnider, conférencier.
Garder en mémoire à cet égard, ce que notent les rapports sur la compétitivité mondiale du Forum économique mondial :

« Les pays les plus avancés en matière d’ouverture et d’efficacité du secteur public et de déploiement de l’administration en ligne sont aussi parmi les premiers en termes de performances économiques et de compétitivité »
7.2.2 Le E-Commerce et les moyens électroniques de paiement
Le e-commerce n’existe pas en Algérie, comme il n’existe pas encore sur l’ensemble de la zone Maghreb. Dans notre pays il ne pourra pas se concevoir avant que le secteur bancaire ne se modernise profondément. On est donc loin de voir naître cette activité pourtant opérationnelle sur le reste de la planète.

7.2.3 Le développement des Tic dans les entreprises

7.3 DEVELOPPER L’OFFRE DE SERVICES
7.3.1 Un secteur de services fort
7.3.2 La formation
Formation intensive des décideurs aux TIC

Formation des informaticiens aux technologies de développement et algérianisation des développeurs pour les projets de l’Etat

Formation à la maîtrise de l’ouvrage pour les techniciens qui élaborent les cahiers de charge

Formation des chefs de projets à la gestion des projets

Il s’agirait, à l’horizon 2020 de former quelques 20 000 développeurs dont 5000 étrangers ce qui représente un effort de formation de 60 000 ingénieurs informaticiens

Faciliter l’émergence de grandes écoles des TIC
Sur le plan du cursus scolaire lui-même (et en vue du long terme), introduire l’outil informatique dés le primaire et faire, dés le secondaire (dés la classe de seconde par exemple) que chaque élève dispose de son PC de travail.
Exemple de planification de la formation des ingénieurs , des techniciens supérieurs et de la formation continue des TIC dans le plan e-Maroc 2010 :

	Projection 2010 des effectifs d’ingénieurs formés en TIC

	Etablissements
	Effectifs 2005
	Effectifs 2010

	Filières d’ingénieurs (université)
	855
	1 900

	Ecole Nationale d’ingénieurs (hors université)
	1 090
	2 000

	PST57 (licences et masters)/ facultés des sciences (masters S)
	1 036
	3 300

	Etablissements privés
	1003
	2000

	Convention cadres
	
	500

	Autres (étranger)
	300
	300

	Total
	4 284
	10 000


C’est ainsi que dans le cadre de cette initiative et via des contrats programmes signés avec les établissements de formation et d’ingénieurs, il est  prévu qu’à l’horizon 2010 , l’état marocain investisse 756 millions de dirhams et recrute 443 enseignants.
	Formation aux TIC : Plan d’action

	programme
	projet
	échéance
	Indicateur de performance

	 (INI)

Renforcer la capacité de l’offre publique et privée en matière de formation initiale aux métiers des TIC.
	Développement de la capacité de formation
	2008-2010
	· Passer à 10 000 ingénieurs par an référencés par l’initiative 10 000 ingénieurs
· Passer à 22 000 techniciens spécialisés référencés par l’initiative Maroc des compétences 

	
	Reconversion des diplômés
	2008-2010
	· Former 5 000 stagiaires par an

	
	Accélération des organismes de l’enseignement privé
	2008-2010
	· 50% d’établissements d’enseignement privé accrédités

	
	Création de cycles de formation spécialisée en télé- services
	2013
	· 130 000 emplois référencés par le plan « émergence »

	
	· Généralisation de la formation continue

· Certification des agents du secteur public
	2008-2010
	· 100% des agents formés à l’utilisation de l’outil informatique de base
· 20% des agents certifiés

	(SEN)

Elaborer et exécuter des programmes d’éducation numérique au profitde la population et des administrations
	Formation des infomédiaires et des assistants techniques
	2008-2010
	1. 3 000 informaticiens spécialisés « El Morchid »


7.3.2 valorisation des ressources humaines
Les compétences en matière de TIC sont constituées par la multitude de sociétés présentes sur le marché national, leurs équipes de management, leurs ingénieurs et leurs techniciens, les enseignants et les étudiants présents dans les universités et instituts d’informatique, les émigrés nationaux enseignants et/ou exerçants à l’étranger qui peuvent être fédérés dans des structures de consultants locaux et de centres d’expertise.

7.4  l’Offshoring

L’offshoring relève de la souveraineté et des moyens de mise en œuvre de l’Etat pour l’institutionnaliser et le développer de façon dynamique et durable. C’est l’Etat qui est le marqueteur principal de l’idée et du projet.

L’offshoring est conditionné tant par un niveau élevé des infrastructures télécoms, une bonne qualité de service et des pratiques d’échanges communicationnelles au-delà de toutes barrières linguistiques.

Les TIC représentent non seulement le facteur le plus puissant du développement économique et social du pays, mais peuvent permettre en tant que pôle d’intégration d’y attirer les flux de capitaux mondiaux ainsi que les industries des TIC en délocalisation et en offshoring comme le font les pays leaders en la matière : l’Inde, la Chine, les Philippines, la Malaisie, la Russie, la Roumanie, le Vietnam, l’île Maurice et d’autres pays dont le Maroc. C’est d’ailleurs l’une des orientations fondamentales suivies par ce dernier dans le cadre d’un plan global de développement TIC appelé e-Maroc.
Extrait du programme officiel e-Maroc consacré au développement du marché de l’offshoring 
(p. 87)
Le gouvernement marocain a initié le programme Emergence qui cible sept moteurs de croissance pour le développement économique du Maroc dans les années à venir. Parmi ces sept moteurs, l’offshoring est identifié en tant que niche à très haute valeur ajoutée pour le Maroc : que ce soit au niveau des activités de développements informatiques confiées à des sociétés marocaines ou délocalisées (offshoring programming), ou bien l’infogérance, consistant à sous-traiter l’exploitation des systèmes d’information  « métier » d’entreprises, à un prestataire spécialisé local.
Le gouvernement estime que ce marché pourrait créer 100 000 emplois et atteindre 1.5 milliard € du PNB à l’horizon 2015. De plus l’industrie dans son ensemble prévoit que la demande européenne en service offshore atteindra 30 milliards d’euros (39,3 milliards de dollars) au cours des 10 prochaines années.
De nombreux secteurs/métiers ont ainsi été identifiés comme offrant un marché potentiel important pour les activités d’offshoring, notamment la banque, les assurances et les contenus multimédias. D’autre part, le Maroc dispose de compétences et de solutions reconnues au niveau international : monétique, intégration des réseaux télécoms, gestion intégrée des budgets et des dépenses, gestion intégrée du patrimoine immobilier et mobilier, systèmes d’information géographique, développement de contenu électronique en langue arabe et systèmes décisionnels.

Liste des entreprises phares délocalisées au Maroc :
	Métiers
	SSII

	Banques

1. BNP-PARIBAS

2. SOCIETE GENERALE

3. GROUPE CREDIT AGRICOLE/CREDIT LYONNAIS

4. GROUPE CAISSE D’EPARGNE

5. CREDIT MUTUEL
	Acteurs globaux

1. ACCENTURE

2. TCS

3. CAPGEMINI

4. CSC

5. BULL-SERVICES

6. ST-MICROELTRONICS

	Assurances

1. AXA

2. GROUPAMA

3. AGF

4. CNP-ASSURANCES

5. PREDICA
	Acteurs francophones nationaux/régionaux
1. STERIA

2. SOPRA

3. GFI INFORMATIQUE

4. ATOS ORIGIN

5. LOGICA-CMG (ex UNILOG)

6. SOFRECOM

	Métiers
	Acteurs régionaux

1. MAGSHORE (BMCE)

2. ATI-ASHORF (MAROC TELECOM

	1. FRANCE TELECOM

2. SFR

3. CEGETELLE

4. NEUF TELECOM

5. TELEFONICA
	


Créer une Zone IT offshore

Inciter les SSII à aller vers le marché de l’export (développement du software en offshore)

8. Propositions
L’adoption d’une série de mesures capables de catalyser la dynamique de développement du secteur TIC est un préalable à l’élaboration d’un plan national des TIC. Elles se concrétisent par :
· Le Pacte de Mobilisation Positive (Maroc) ou Small business Act (USA)

· Le développement des ressources humaines

· Le soutien à l’innovation et à la création de valeur ajoutée

· Des Mesures fiscales  et douanières  incitatives 
· La Facilitation de l’accès aux financements des PME du secteur TIC 

· Le déploiement accéléré de l’administration électronique

· L’attrait d’investissements étrangers et dans la formation

· La création de zones d’accueil dédiées aux activités TIC et bénéficiant d’infrastructures évoluées et de l’intégration des services

· Compléter l’arsenal juridique pour créer la confiance numérique

· Développement de l’Internet en Algérie 

· Un investissement conséquent pour développer les infrastructures de communication (haut débit).

· Faciliter les procédures d’importation

· Supprimer l’étiquetage en Arabe à l’importation ; le réaliser une fois la marchandise arrivée ce qui permet de diminuer les surcoûts payés en devises et de créer de l’emploi

· L’allègement des charges sociales et de l’IRG dans les sociétés de service et les centres de formation

· La mise en place d’une loi sur la protection des droits d’auteurs (taxe ONDA) qui crée des surcoûts et allonge les délais doit être plus claire ;  son application en coordination avec le Ministère du commerce et le MPTIC.
· Ouvrir les licences pour la VOIP, ADSL, WIMAX etc. à toutes les sociétés des TIC en les informant des modalités administratives qui doivent être simplifiées
· Faciliter les procédures pour la création de PME dédiées aux TIC et l’acquisition des outils/TIC dans les meilleurs délais.

· La mise à niveau des programmes des universités scientifiques et technologiques, sur le plan du cursus scolaire lui-même (et en vue du long terme), en introduisant l’outil informatique dés le primaire et faire, dés le secondaire (dés la classe de seconde par exemple) que chaque élève dispose de son PC de travail.

8.2  A long terme

· La création d’un observatoire national des TIC (ou AITA serait partie prenante)
· L’élaboration d’un plan stratégique national de développement des TIC

· Encourager les développeurs et les créateurs de contenus par des mesures spécifiques sur des chantiers publics réservés aux entreprises locales. Encourager et soutenir largement l’innovation et à la création de valeur ajoutée.
· Renforcer la formation en TIC dans l’enseignement supérieur et généraliser l’utilisation de l’outil informatique en équipant les enseignants et les étudiants et en numérisant les cours et la documentation.

· Elaborer un plan de mesures pour freiner la fuite des cerveaux, cadres et techniciens qualifiés  et inverser le processus.
· Créer un « Passeport Informatique » pour les entreprises et leurs managers.

· Soutenir et encourager les stratégies de développement des entreprises basées sur les TIC (GPAO, GMAO, CAO, DAO, etc.).

· Mettre en place des télé-procédures entre l’Administration et les entreprises (Finances, intérieur) pour donner l’exemple et inciter à l’utilisation des TIC.

· Mettre en place la législation nécessaire à une informatique de  confiance.

9.  Conclusion

Le retard pris par l’Algérie dans l’utilisation efficiente des outils informatiques est réversible sur un horizon de 3 à 5 ans par :

1. La déclaration des TIC comme axe stratégique de développement pour une économie Algérienne fondée sur la connaissance.

2. L’investissement conséquent pour développer les infrastructures de communication (haut débit). 

3. Un programme de renforcement et modernisation du potentiel national de réalisation TIC déjà existant.
4. Facilitation des procédures pour la création de PME dédiées aux TIC et l’acquisition des outils/TIC dans les meilleurs délais.

5. La prise de mesures incitatives pour encourager les investissements dans les TIC.

6. L’encouragement  aux développeurs et  créateurs de contenus par des mesures spécifiques sur des chantiers publics réservés aux entreprises locales.

7.  Le renforcement la formation en TIC dans l’enseignement supérieur et généraliser l’utilisation de l’outil informatique en équipant les enseignants et les étudiants et en numérisant les cours et la documentation.

8. La création d’un « Passeport Informatique » pour les entreprises et leurs managers.

9. Le soutien et l’encouragement des stratégies de développement des entreprises basées sur les TIC (GPAO, GMAO, CAO, DAO, etc.).

10. La mise en place des télé procédures entre l’Administration et les entreprises (Finances, intérieur…) pour donner l’exemple et inciter à l’utilisation des TIC tout en élaborant progressivement une législation nécessaire à une informatique de  confiance.
Ainsi l’affirmation d’une politique publique volontariste d’appui au secteur des TIC est incontournable. 

Elle passe par la nécessité de créer une structure nationale (impliquant toutes les parties concernées publiques et privées) chargée d’élaborer un plan national numérique, d’en assurer la coordination dans la mise en œuvre, de diffuser des normes et de mesurer l’avancement pour en impulser le rythme par des mesures institutionnelles.
Les  acteurs du marché TIC dans la région du maghreb


Division par pays








